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Face à la décentralisation ou à la construction européenne, l'Etat a su s'adapter et conserver un réel pouvoir. Néanmoins, la transformation de l'action politique a provoqué une crise de la légitimité de l'Etat liée à un affaiblissement d'influence du contrôle politique.

Ce qu'on entend par Etat

( L'Etat n'est pas un tout homogène : la fonction puplique est construite autour de corps distincts. Les comportements des agents de l'Etat dépend plus de leur corps administratif d'appartenance que de leurs origine sociale. Mais l'Etat n'est pas pour autant complètement un système hétérogène qui s'appuyrait sur des groupes d'intérêts et des arrangements particuliers. 

( 2 visions de l'Etat :
- lourd et auto-reproductible (culture prégnante des énarques)


- fait de groupes d'intérêts et de contournements des rôles

( Dans les 2 cas, il ne faut pas masquer le fait que l'Etat organise l'espace public tout entier (services publics, diplômes, hiérarchie sociale, …).

( L'Etat a toujours été un enjeu de pouvoir. Il est une combinaison originale entre la souveraineté populaire et le pouvoir tutélaire de l'Etat sur la société. (( stabilité)
Le pouvoir de l'Etat remis en cause
( Depuis les années 1970, le pouvoir de régulation sociale de l'Etat est remis en cause. Il existe de nombreux facteurs qui limitent son champ d'action :

· la décentralisation
· l'intégration européenne
· l'influence des capitaux internationaux (notamment sur les politiques économiques)

· la transformation des formes de mobilisation collective (associations, réseaux…)

· l'éclatement des régulations sociales

· la définition par les acteurs de nouveaux intérêts individuels ou collectifs

( Des facteurs plus idéologiques aussi :

· les théories néolibérales (dénonçant l'interventionnisme) bien ancrées dans le champ politique (à droite en voulant réduire les dépenses publiques et à gauche en voulant donner du pouvoir aux syndicats, aux collectivités locales)

· ( Enfin, une mutation dans le mode d'élaboration des politiques publiques :

· la légitimation des politiques publiques était basé sur le culte de la décision (rigueur sur les moyens mis en œuvre, sans évaluation de résultats) et sur le pouvoir unitaire (rôle pédagogique de l'Etat sur la société). Aujourd'hui, on demande plus de contrôle et de justification.

· l'échange politique (demande). On voit apparaître de nouveaux acteurs (groupes d'intérêt locaux ou internationaux) et la politique relève plus aujourd'hui de la négociation, face à une exigence d'efficacité immédiate qui limite l'élaboration de programmes d'action à long terme.

· l'échange politique (offre). L'action politique consiste désormais à offrir un service personnalisé, d'où l'importance accrue des services administratifs par rapport au pouvoir des hommes politiques. Ce qui provoque une crise du politique (qui devient un gestionnaire sans pouvoir de régulation ou de médiation).

· la déprofessionalisation de l'action politique, renforcée par la déterritorialisation (pas de réalité locale définie et influence de l'Europe).

( Déclin du pouvoir de l'Etat ?

( Certes, il s'est dégagé d'un certain nombre de compétences (ex : politique industrielle). Mais, dans d'autres (ex : chômage, exclusion), son action est très sensible.

( De plus, les politiques contractuelles avec les collectivités locales donnent peu de marge de manœuvre à ces dernières. Et les services publics ont bien ici leur rôle à jouer auprès des autres acteurs (qui ne pourraient fonctionner de manière autonome).

( Et l'Etat garde une forte légitimité pour ses fonctions régaliennes
 (sécurité, justice, défense, diplomatie) et dans d'autres domaines (nucléaire). Certains oublient ce rôle de l'Etat qui reste une redoutable machine de pouvoir.

( L'Etat s'est bien adapté (à la décentralisation, à l'Europe), sans crise grave, sans se retirer.

( Le pouvoir de l'Etat s'est réorienté : d'un pouvoir de décision unilatéral à un pouvoir d'arbitrage, d'influence, voire d'animation.

( Il n'y a donc pas d'affaiblissement du pouvoir car la possibilité de laisser jouer, voire de susciter la participation des acteurs économiques et sociaux […] se révèle bien plus efficace que l'édiction d'une réglementation déconnectée de la réalité.

La nature de la crise actuelle

( La crise relève du manque de moyens de légitimation de sa nouvelle forme d'action publique. Certains craignent (à tort) que ce fonctionnement en réseaux interactifs pilotés par l'Etat ne soit plus soumis à un contrôle politique.

( D'où le paradoxe : l'efficacité de l'Etat risque de s'accroître au détriment de sa légitimité.

· ( Cette légitimation pourrait-elle s'appuyer sur l'évaluation (examen rigoureux de la portée des décisions et de l'impact des politiques publiques) ? Non car :

· méfiance des hommes politiques et des fonctionnaires (d'être évalué…)

· évaluation perçue comme une routine technocratique

· savoir scientifique sans influence décisive sur le savoir-faire politique

( L'action publique moderne s'appuye sur une plus grande expertise technique, ce qui crée des tensions par la distinction qu'elle provoque entre gestionnaires et exécutants.

( Ainsi, l'efficacité économique n'implique pas une légitimité plus grande, à l'extérieur comme à l'intérieur des administrations.

· ( Pour asseoir cette légitimité, il faut recomposer les bases sociales de l'Etat :

· Quelle priorité aux fonctions régaliennes ?

· Quelle articulation entre décision politique et analyses des experts ?

( Nécessité d'un débat socio-politique de grande ampleur.






� se dit d'un droit attaché à la royauté, ou qui manifeste une survivance des anciennes prérogatives royales (le droit de grace du président de la république par exemple).


� tout comme pour les nouvelles formes de management (ou même d'éducation familiale qui donne plus de liberté tout en maintenant un contrôle global) qui s'appuye sur l'enrôlement cognitif.


� doit-on parler de crise ? Une crise s'apparente à une rupture par rapport à un existant et qui pose problème. Or ici, il y a plus une mutation de l'environnement d'action auquel il faut s'adapter. De plus, l'auteur insiste sur le fait qu'il n'y a pas de crise mais une réorientation.
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